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Les normes qui suivent, ainsi que les preuves à l’appui, ont pour objet de servir de guide à la 

structuration minimale des services de bibliothèque au sein des établissements de santé et de services 

sociaux1,  dans toutes les provinces et territoires du Canada. Les normes ne sont pas conçues pour être 

ambitieuses. L'objectif du groupe de travail était de s'assurer que la mise à jour des Normes ne serait 

pas si éloignée des réalités et du paysage actuels qu'elle devienne inaccessible à de nombreuses 

bibliothèques. Pour cette raison, certaines Normes décrivent les exigences essentielles à la fonction 

minimale de la bibliothèque, et d'autres Normes ne fournissent que des recommandations. L'utilisation 

prévue des normes est d'établir une base de référence pour la fourniture des services et des ressources 

essentiels des bibliothèques et d'aider à plaider pour des ressources adéquates. Il est important de 

noter, cependant, que le groupe de travail n'a pas l'intention que les normes empêchent les 

bibliothèques d'atteindre un niveau de service plus avancé, et nous espérons que dans leur forme 

actuelle, elles ne seront pas un obstacle à l'excellence ou à l'innovation.  

Une fois publiée, la version des Normes mise à disposition gratuitement sur le site Internet de l'ABSC (1) 

(voir Publications) sera désormais et toujours considérée comme la version la plus récente et la plus 

active des Normes, et est la version qui devrait être utilisée pour informer la pratique. Le Comité 

permanent des normes établira un calendrier de révision et de mise à jour régulières, garantissant 

l'actualité des normes. 
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1 Les normes peuvent aussi s’appliquer à un établissement ou un organisme le cas échéant. 
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Introduction  

     Contribuer à la pratique en y fournissant les meilleures données probantes actuelles corrèle avec de 

meilleurs résultats et la satisfaction améliorée des patients, de même que l’amélioration de la qualité (3-

10). Alors qu’il est difficile de mesurer l’effet direct sur les résultats auprès des patients, et que des 
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études randomisées plus poussées s’avèrent nécessaires, de plus en plus de données démontrent que 

les recherches documentaires menées par les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et 

services sociaux peuvent servir à l’amélioration de la prise de décision clinique (11-12) ; et que des 

cliniciens ont rapporté que l’information obtenue des bibliothécaires ou trouvée en utilisant les 

ressources fournies par la bibliothèque ont contribué à prévenir des effets négatifs, à réduire les 

traitements ou les références superflus (12-15), à étayer ou confirmer les décisions prises au sujet du 

traitement et de la gestion du patient (16, 17), et à réduire la durée de séjour (9, 12, 18). Il a été 

démontré que les services d’information fournis par les professionnel(le)s de l’information en milieu de 

la santé et services sociaux aident à mitiger les entraves à l’utilisation des données probantes, tels que le 

manque de temps et les compétences inadéquates en recherche, en fournissant de l’information 

informatisée, en contribuant à la pratique fondée sur des données probantes (PFDP) et en soutenant la 

compétence informationnelle en santé (7, 8, 20-23). Ceci peut se présenter sous forme de services ou 

de sessions de Formation continue (FC). La présence d’un(e) bibliothécaire clinicien(ne) s’est avérée 

avoir un « effet sur le comportement personnel lors de la recherche, du fait que les médecins 

consentaient à passer plus de temps à effectuer des recherches qui les intéressent personnellement » 

(24). Une étude récente a montré que la participation des bibliothécaires aux tournées cliniques réduit 

les coûts (21), bien que Madden et al (25) aient constaté qu'il existe un « besoin de recherche future 

pour développer des outils standardisés et validés que les bibliothèques cliniques peuvent utiliser pour 

démontrer leur impact financier » (p.172). 

Les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux peuvent fournir les 

preuves propres à appuyer la gouvernance clinique (par exemple, efficacité clinique et recherche 

(PFDP) ; formation et perfectionnement ; compétence informationnelle en santé; dotation et gestion de 

personnel ; utilisation des TI et de l’information, etc.), et la gouvernance en santé (par exemple, soutien 



 

4 
 

 

aux partenariats, participation et consensus ; élaboration de politique et d’orientation stratégique ; 

génération d’information et de renseignements, etc.), bien que la recherche soit nécessaire pour 

mesurer l’effet de ce type de soutien (26). 

Les services fournis par les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux 

peuvent aussi aider à améliorer la productivité et la qualité de la recherche – particulièrement en 

synthèse des connaissances (27-31), et réduire la recherche inutile (32-35). Ceci est particulièrement le 

cas pour l’ensemble des disciplines des soins de santé, y compris la médecine, les soins infirmiers, la 

réhabilitation, etc.  

Les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux, experts en identification 

des besoins en information et en découverte d’information propre à les combler, occupent une place 

prépondérante en ce qui concerne le développement de formation continue et de conseils en 

perfectionnement professionnel lié aux compétences et habiletés en pratique fondée sur des données 

probantes, et la recherche démontre que les compétences des participants s’améliorent après une 

formation en recherche de littérature (3, 9, 36, 37).  

Certaines données montrent que l’implication des bibliothécaires à des initiatives centrées sur le patient 

– et sur la famille – contribue à l’amélioration de l’expérience tant pour le patient que pour sa famille, et 

favorise les soins participatifs et les prises de décisions partagées à l’égard des soins au patient (38).  

Contrairement à la croyance populaire, tout ne se trouve pas sans frais sur l’Internet. Ceci est 

particulièrement vrai en ce qui concerne les meilleures données probantes, lesquelles sont souvent sous 

verrou d’accès payant. La gestion des abonnements aux ressources nécessaires exige une solide 
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allocation budgétaire2, et se retrouve entre bonnes mains lorsqu’il s’agit de professionnel(le)s de 

l’information en milieu de la santé et services sociaux, qui sont aussi en mesure d’analyser la qualité 

d’une diversité de ressources, et de négocier de façon éclairée avec les fournisseurs en s’appuyant sur 

leurs connaissances des tendances en cours des publications universitaires et de soins de santé, en 

tenant compte des besoins d’évaluation et de référenciation des données d’un établissement à l’autre. 

(39). Les frais d’abonnement augmentent annuellement, parfois de façon exponentielle, et l’allocation 

budgétaire de la bibliothèque doit s’ajuster afin de faire face à ces augmentations.  

 

Historique de mise à jour des normes  

Les normes des bibliothèques en milieu hospitalier sont apparues pour la première fois au cours de la 

décennie 1940 alors que l’American College of Surgeons incluait les normes minimales applicables aux 

bibliothèques en milieu hospitalier à son Manual of Hospital Standardization (40). L’ABSC // CHLA 

publiait les premières normes canadiennes (dont la dernière mise à jour remonte en 2006) en 1975, 

suivant à la rédaction des premières normes des bibliothèques en milieu hospitalier au Québec en 1968. 

Les normes du Québec ne retinrent que peu d’attention à ce moment-là, mais contribuèrent à 

l’inspiration d’une « nouvelle façon de mesurer les besoins en information d’un hôpital, prenant en 

compte l’importance de l’implication dans l’enseignement du personnel de divers niveaux, et servirent 

de critère de base pour la détermination des exigences d’information. La nouvelle mesure semblait alors 

relativement acceptée aux fins d’estimer l’ampleur et la profondeur de la collection nécessaire, ainsi que 

le type de personnel requis par toute bibliothèque en milieu hospitalier » (41) (p. 297). Au cours des 

 
2 Somme monétaire allouée aux dépenses pour une raison ou une période spécifique par un service ou un 
établissement 
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années, les associations – canadienne, américaine, australienne et du Royaume-Uni – ont développé et 

mis à jour leurs normes de façon périodique, souvent en révisant les normes de chaque association alors 

qu’elles évoluaient, et en les adaptant afin de refléter la pratique et les exigences régionales. Pour la 

mise à jour en cours, le groupe de travail de l’ABSC // CHLA a maintenu la communication avec le groupe 

de travail sur les normes de la MLA et le groupe de l’Australian Library and Information Association – 

Health Libraries Australia group (ALIA-HLA), participant à la mise à jour des normes de l’Australie, les 

deux mises à jour étant en cours au moment de rédiger la présente, et nous avons bénéficié de ce que 

nous avons appris en tenant compte des approches divergentes. 

Les consolidations et les fermetures de bibliothèques d’établissements de santé et de services sociaux 

surviennent trop fréquemment, concurremment aux réductions de personnel, d’espaces et de budget 

(42-45). Une pratique non fondée sur des données probantes risque de nuire aux patients (46). Des 

normes robustes, fondée sur des données probantes actuelles, constituent un outil important à l’usage 

des bibliothèques pour la communication et la promotion de la valeur des pratiques exemplaires au sein 

de leur organisme. En 2016, la province de Québec a entrepris une restructuration massive du système 

de santé à l'échelle de la province en grands réseaux de santé multicentriques. Cette restructuration eu 

un impact important sur les bibliothèques des établissements de santé au Québec, répercussions 

toujours ressenties quatre années plus tard. Dans le cas des bibliothèques de l’Hôpital général Juif de 

Montréal au Québec, la création du CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-Montréal, l’un des réseaux 

affiliés à l’Université McGill récemment formés, a résulté en l’élimination du poste de bibliothécaire en 

chef, des changements à la structure de reddition de comptes et au besoin d’expansion des services au 

réseau dans son ensemble. La responsabilité de la planification stratégique de cette expansion a 

incombé à l’un des auteurs de la présente mise à jour (Frati), et les normes de 2006 ont servi de soutien 

à cette initiative. Les normes de 2006 ne comportant pas de directives relatives à la fourniture de 
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services pour les systèmes de bibliothèques, il devint alors nécessaire d’utiliser les normes de la Medical 

Library Association pour les bibliothèques en milieu hospitalier, publiées en 2007, lesquelles 

comportaient les directives appropriées. Un autre document qui s’est avéré utile a été le “HSICT Levels 

of Health Library Services” (47), un outil d’analyse comparative développé par le Health Science 

Information Consortium of Toronto (HSICT) et faisant partie de la trousse d’outils de valorisation pour les 

bibliothèques (48) - voir l’onglet Benchmarking). Utilisé concurremment avec les deux normes, le 

document de niveaux de service a rendu possible l’analyse comparative des services offerts par les 

bibliothèques de la santé de l’HGJ à ce moment-là. Il a alors été possible de démontrer que les services 

étaient offerts à un très haut niveau (Gold +) et d’indiquer à quel point les niveaux de services seraient 

nécessairement réduits advenant que le mandat de la bibliothèque s’étende au-delà de l’hôpital vers le 

réseau élargi, sans augmentation correspondante au niveau du personnel en place, des ressources et du 

budget.  

Alors que les normes 2006 de l’ABSC // CHLA et de 2007 de la MLA se sont avérées utiles comme 

arguments d’appui relativement aux effectifs en personnel et en ressources, le besoin accru de normes 

fondées sur des données probantes semblait évident. Afin de mesurer l’intérêt ressenti dans l’ensemble 

du Canada de la nécessité d’une telle mise à jour, Francesca Frati et Jeanna Hough ont coprésidé une 

discussion de table ronde portant sur les normes lors de la conférence de l’ABSC // CHLA à Edmonton en 

mai 2017. Les participants représentant les bibliothèques de partout au Canada se sont entendus quant 

au besoin d’une mise à jour, laquelle pourrait servir d’outil permettant aux bibliothèques des 

établissements de santé du Canada de procéder elles-mêmes à leur autopromotion. Après la 

conférence, l’association a publié le Plan stratégique de l’ABSC // CHLA, 2018 – 2021 (49). Le point 3 des 

orientations et objectifs stratégiques : « Démontrer la valeur/promouvoir le rayonnement », inclut 

l’objectif 3.1 : « Passer en revue et mettre à jour les normes en matière de service d’information et de 
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bibliothèque dans les établissements de la santé canadiens ». À l’appui de cet objectif, le conseil 

d’administration de l’ABSC // CHLA a approuvé la mise sur pied d’un groupe de travail ayant comme 

mandat la mise à jour des normes de 2006 et la soumission auprès du conseil d’administration de 

recommandations concernant la viabilité à long terme des normes. 

Au même moment, vers la fin de l’année 2017, le Health Science Information Consortium of Toronto 

(HSICT) lançait la rédaction de son plan stratégique sur trois ans. L’HSICT est un collectif de 

50 bibliothèques de la santé en Ontario, dont la raison d’être est la mise en valeur du rôle de ses 

membres en soins de santé et en formation en santé, en faisant appel à une promotion percutante, à 

l’acquisition de connaissances et d’expertise, et à l’optimisation du partage et de l’acquisition des 

ressources. L’un des thèmes stratégiques en ayant émergé a été le besoin d’accroître le soutien offert 

aux bibliothèques membres en matière de promotion, face à l’environnement en perpétuels 

changements des soins de santé en Ontario. L’une des priorités en tête de liste de cette thématique a 

été la recherche pour ses membres de collaborations avec d’autres organismes aux buts similaires. Ceci 

a mené l’HSICT à faire appel à l’ABSC // CHLA dans l’espoir de constituer un partenariat. L’intérêt porté à 

la mise à jour des normes s’est avéré au centre de cette collaboration, le document sur les niveaux de 

service servant d’évaluation comparative pour les services décrits dans les normes.  

Tant au Canada (50) qu’aux États-Unis (51), de récentes évaluations ont démontré que les bibliothèques 

en milieu hospitalier, pour la plupart, respectent sans les surpasser les normes 2006 de l’ABSC // CHLA 

et 2007 de la MLA, de sorte qu’une refonte complète n’a pas été jugée nécessaire (2, 52). En 2019, 

Spencer et coll. ont procédé à une étude comparative des bibliothèques en milieu hospitalier et ont 

constaté qu’un important pourcentage des bibliothèques n’avaient ni le personnel ni les budgets 

suffisants, et ne possédaient pas de plan marketing, de communication ou d’orientation stratégique. 
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Ceci venait confirmer les modifications proposées par le groupe de travail relativement à la mise à jour 

de 2020, lesquelles mettaient l’accent sur le besoin d’effectifs de personnel et d’un budget adéquats, et 

mettaient en évidence l’importance d’une planification stratégique et d’une évaluation visant à 

démontrer la valeur et le soutien aux efforts promotionnels (voir illustration 1).  

L’esprit des normes a historiquement préconisé la fourniture de directives non prescriptives, ce qui est 

toujours le cas. Cette approche permet à chaque bibliothèque d’appuyer ses décisions relativement aux 

ressources et aux services offerts sur les besoins courants et sur les objectifs stratégiques de l’organisme 

qu’elle sert, tout en assurant que les services respectent les normes en vigueur des bibliothèques de 

santé. Le groupe de travail a intégré autant que possible les recommandations résultant de la discussion 

de la table ronde, y compris l’ajout, entre autres changements, des normes de perfectionnement 

professionnel décrites ci-après (voir Tableau 1). Bien que le format demeure semblable à celui de la 

version 2006, le développement et la mise à jour d’outils d’analyse comparative et d’autres ressources 

utiles à la mise en œuvre des normes, et au développement d’un processus de certification aux fins 

d’accréditation, fait partie du mandat du comité permanent sur les normes (voir Méthodes ci-après).  

Les changements les plus importants apportés aux normes ont été de prendre des dispositions 

permettant le fonctionnement de bibliothèques au sein de réseaux élargis (lesquelles n’étaient pas 

chose commune au Canada en 2006), et la prise de conscience que toutes les bibliothèques n’ont pas 

nécessairement besoin d’un espace physique, mais que tous les services bibliothéconomiques ont 

besoin d’un solide espace virtuel et d’une technologie adéquate. Autre changement important, une 

certaine distanciation par rapport au marketing et la promotion seulement, pour favoriser l’évaluation 

des données et des preuves aux fins de démontrer la valeur et de promouvoir les services des 

bibliothèques. De même, les normes de 2020 font appel à un algorithme de dotation en personnel 
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amélioré, qui tient compte de considérations telles que l’importance du perfectionnement 

professionnel, ainsi que de l’équité et de l’inclusion. Les normes font référence à l’outil « HSICT Levels of 

Library Services “Bronze/Argent » (47) représentant un exemple de niveau minimum de services de 

bibliothèque, à la fois souhaitable et atteignable dans les bibliothèques au Canada. Le nom des normes a 

été révisé afin d’inclure les services sociaux, prenant en compte le fait que dans certaines provinces et 

certains territoires du Canada, les services de santé et les services sociaux sont fournis dans le cadre de 

systèmes de soins intégrés.  

À ces fins, nous avons ajouté plusieurs nouvelles normes et en avons renommé d’autres : 
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Tableau 1 - Liste des normes - comparaison des normes 2006 aux normes 2020 

 Normes de 2006   Normes de 2020* Ce qu’il y a de nouveau 

1 Administration et 
organisation 

1 Administration et organisation Aucun changement 

2 Gestion 2 Gestion ● Exigence d’une maîtrise ou 
d’un diplôme technique en 
plus de l’expérience  

3 Dotation en personnel 5 Dotation en personnel ● Réseaux de la santé 
● Nouvel algorithme pour le 

calcul d’une dotation en 
personnel adéquate  

4 Services 3 Services ● Cette norme détermine les 
niveaux minimums de services 
« Bronze/Argent »  

5 Ressources 4 Ressources ● Ententes consortiales 
● Ressources électroniques 

(eResources) 

6 Promotion 10 Promotion et rayonnement  ● Renommée  
● Besoin de démontrer la valeur 

à l’administration, non pas 
seulement de promouvoir les 
services auprès des 
utilisateur(trice)s 

7 Législation et conformité 11 Législation et conformité Aucun changement 

8 Accessibilité 12 Accessibilité : Inclusion, diversité 
et équité 

● Renommée 
● Accessibilité (emplacement 

web) pour les personnes 
handicapées 

● Diversité et équité doivent 
être prises en compte  

● Accès aux espaces physiques 
maintenant inclus dans la 
norme no 7 
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9 Environnement 7 Espace virtuel, espace physique 
et équipement  

● Renommée 
● Importance de l’espace virtuel 
● Accès à l’espace physique 

déplacé ici à partir de la 
norme no 8  

● Technologie déplacée d’ici à la 
norme no 12 

  N/A 6 Perfectionnement professionnel  ● Nouvelle norme 
● Reconnaît le besoin du 

maintien des compétences 
professionnelles  

  N/A 9 Valeur et rayonnement  ● Nouvelle norme  
● Utilisation des données 

d’évaluation et des données 
probantes aux fins de 
démonstration de la valeur  

  Voir norme no 9 8 Technologie ● Nouvelle norme  
● Déplacée à partir de la norme 

no 9 

* Les normes 2020 n'utilisent pas le même ordre que celles de 2006, mais des normes similaires ont été placées 
côte à côte afin de mettre en évidence ce qui a changé et ce qui est resté cohérent. 

  

Méthodes  

Plutôt que de réunir un grand groupe de travail pour réviser et mettre à jour les normes, comme cela 

avait été le cas auparavant, un groupe de travail relativement petit composé de trois professionnel(le)s 

de l’information en milieu de la santé et services sociaux, ayant une expérience des bibliothèques 

hospitalières et de la gestion de consortiums, a co-rédigé une nouvelle version des normes, en 

effectuant des recherches documentaires pour identifier les preuves à l'appui des normes révisées. 

Après révision, le projet initial de mise à jour (comprenant les nouvelles normes et les normes révisées) 

a ensuite été soumis à une série d'examens par des pairs experts, suivis d'une consultation des 

membres. Le groupe de travail a recommandé que l’ABSC // CHLA forme un comité permanent sur les 

normes (CPN) et qu’à l’achèvement de la présente mise à jour, le CPN ait comme mandat de procéder 
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de façon régulière à la mise à jour des normes. Afin de prévenir la péremption rapide des normes, le 

groupe de travail a recommandé que le document existe désormais sous forme de document évolutif 

qui demeure constamment pertinent relativement aux pratiques exemplaires courantes, et qui tienne 

compte des normes et des pratiques en évolution dans les secteurs des soins de santé et des 

bibliothèques. Le conseil d'administration a approuvé une motion visant à créer le CPN au début de 

2020, et le comité a tenu sa première réunion le 24 février 2020. 

Le groupe de travail a soumis le manuscrit final aux fins de publication dans le numéro du mois d’avril 

2021 du Journal de l’ABSC // CHLA. Le manuscrit accepté a été mis à la disposition des membres via le 

site Web de l'ABSC en décembre 2020, et le CPN nouvellement formé examinera le document de façon 

régulière (calendrier à déterminer), et le mettra à jour si nécessaire en fonction de toute nouvelle 

preuve identifiée. 

Les parties prenantes suivantes ont participé à la série d'examens par les pairs susmentionnés :  

1. Conseil d’administration de l’ABSC // CHLA  

2. Deux professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux possédant de 

l’expérience en gestion de services au sein d’un système de bibliothèque : Tim Tripp, directeur 

des services d’information et de bibliothèque du réseau de santé de l’Université de Toronto, et 

Susan Baer, chef de transition – bibliothèque des sciences de la santé de l’hôpital général de 

Régina. Susan Baer a par la suite rédigé l’Annexe 3 – Éléments à prendre en considération au 

niveau des services de bibliothèques offerts au sein des systèmes provinciaux de bibliothèques.  

3. Comité de gestion du HSICT  

4. Comité permanent sur les normes  
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5. Fédération des milieux documentaires : section santé et services sociaux (FMD3s – Section 

régionale du Québec de l’ABSC // CHLA) 

6. Consultation auprès des membres 

Après chaque étape de révision par les pairs, le groupe de travail a passé en revue les commentaires et a 

procédé à des révisions. Cette approche visant l’atteinte d’un consensus a permis la rédaction d’une 

ébauche initiale dans une période relativement courte, tout en assurant en même temps qu’un nombre 

important d’experts en la matière puissent contribuer au contenu. Le groupe de travail a procédé à une 

consultation auprès des membres dans le but d’obtenir le ralliement de la part des membres de 

l’association et de favoriser l’expansion du bassin d’expertise de contribution aux normes. En réponse 

aux commentaires reçus, le groupe de travail a ajouté plusieurs annexes aux normes :  

● Annexe 2, Éléments à prendre en considération au niveau des services de bibliothèques offerts 

au sein des systèmes ou des réseaux de soins de santé   

● Annexe 3, Éléments à prendre en considération au niveau des services de bibliothèques offerts 

au sein des systèmes provinciaux de bibliothèques   

● Annexe 4, Dotation de personnel au sein des systèmes ou réseaux de bibliothèques, ou au sein 

de bibliothèques offrant un niveau de service avancé 

● Annexe 5, Éléments additionnels à prendre en considération pour les bibliothèques offrant un 

haut niveau de service   

Pour garantir la rigueur des normes actuelles et identifier les meilleures preuves, le groupe de travail a 

planifié et supervisé seize examens rapides de portée en collaboration avec le comité de recherche de 

l’ABSC // CHLA et le groupe d’intérêt sur la synthèse des connaissances de l’ABSC // CHLA. Le groupe de 

travail a déterminé entre une ou deux questions de recherche pour chaque norme, et chaque recherche 
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complète rapide sur la portée a été exécutée dans une à deux bases de données bibliographiques 

appropriées par des chercheurs bénévoles experts de partout au Canada (les stratégies de recherche et 

l’ensemble des résultats seront accessibles sur le site Internet de l’ABSC // CHLA). En raison de la nature 

rapide des recherches, nous avons permis aux chercheurs, à leur discrétion, de demander une révision 

par les pairs pour leurs recherches. En raison de l’expertise des chercheurs sur le sujet, on leur a 

demandé de faire le tri des articles pertinents en vue de déterminer : 1) les données à l’appui de la 

norme proposée, ou 2, les données pertinentes réfutant ou suggérant les modifications à la norme 

proposée. 

Le tri a été effectué de façon itérative en deux étapes. À la première étape, chaque chercheur a procédé 

à un tri initial, déterminant les articles pertinents en se basant sur des critères relativement larges 

d’inclusion et d’exclusion, et en utilisant le texte même de la norme comme critère additionnel visant à 

déterminer la pertinence. À la deuxième étape, le membre du groupe de travail responsable de chaque 

norme a analysé les résultats du tri initial et fourni des commentaires au chercheur, en fournissant à ce 

dernier un échantillon des articles pertinents que le chercheur a alors utilisé pour procéder à un 

deuxième tri davantage ciblé. Les chercheurs ont ensuite fourni au groupe de travail un ensemble 

restreint d’articles très pertinents aux fins de lecture et d’intégration aux normes le cas échéant. Chaque 

recherche a été établie sous forme d’alerte de recherche et les chercheurs soumettront toute nouvelle 

donnée obtenue au CPN pendant une période d’une année. À la fin de cette première année, le CPN 

prendra en charge la gestion de ces alertes de recherche et prévoira des mises à jour des normes selon 

un calendrier préétabli.  

Limitations 
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Il importe de reconnaître certaines limites. En raison de contraintes (de temps et de ressources 

humaines) le groupe de travail a considéré que la conduite d’une série de revues de la portée complètes 

à l’appui des normes n’était pas possible et conséquemment, a fait appel à une approche de revue 

rapide. La nature rapide des recherches, du tri et de l’intégration des données probantes a donné cours 

à la possibilité que les normes soient teintées de biais. Le biais est également possible du fait que le 

groupe de travail a identifié des questions de recherche basées sur les nouvelles normes proposées, 

plutôt que sur l’utilisation des résultats d’une synthèse des connaissances pour étayer les changements 

proposés. Le groupe de travail a convenu, avec l’appui en ce sens du conseil d’administration de 

l’ABSC // CHLA, que les normes basées sur l’expertise de praticiens, appuyées par une série de révisions 

par les pairs, et suivies d’une série de recherches rapides complètes, d’une consultation auprès des 

membres, et subséquemment, d’une mise à jour continuelle des normes selon un calendrier préétabli, 

suffiraient au développement des normes et à la détermination des meilleures données probantes, et 

assureraient la mitigation de biais potentiels.  

De même, il est important de noter que pour certains aspects des normes, le groupe de travail n’a pris 

en compte aucune donnée probante existante ; en quel cas, nous avons accordé à l’opinion d’experts le 

plus haut niveau d’élément de preuve disponible. Nous considérons que le fait de baser ces aspects des 

normes sur un consensus d’experts était préférable à l’exclusion de mention de ces aspects en raison 

d’un manque de preuves.  

Par exemple, le guide HSICT Levels of Library Service a été élaboré comme ligne de base de référence qui 

s'est avérée utile pour positionner les normes actuelles. Le Comité permanent des normes a reçu le 

mandat de travailler avec l’HSICT pour revoir et mettre à jour les niveaux de service des bibliothèques, 
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initialement publiés en 2016 ; de produire un outil élargi et polyvalent pour soutenir les activités 

d'évaluation comparative des bibliothèques ; et de mettre à jour les normes en conséquence. 
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Norme no 1 – Administration et organisation  

Contexte  

La norme 5.3 de gestion de l’information d’Agrément Canada (53) exige que l’établissement rende 

accessible la documentation de formation, de référence et de recherche au personnel, aux 

utilisateur(trice)s et aux familles, alors que la norme 5.4 exige que :  

● Des systèmes soient en place qui offrent des directives claires et l’accès en temps opportun à 

l’éducation, à la documentation de référence et à la recherche qui auront été évalués en tenant 

compte des besoins actuels et futurs.  

● Une méthode visant à établir le lien avec les bases de données externes, les réseaux 

d’information et les connaissances des groupes de recherche doit être fournie  

Attentes 

Le service de bibliothèque et d’information doit être en mesure de communiquer avec les décideurs de 

l’établissement (54), y compris, sans s’y limiter, les ressources humaines, l’amélioration de la qualité et 

l’agrément, la formation continue et les comités de la haute direction. Le gestionnaire de la bibliothèque 

doit avoir le contrôle d’une allocation budgétaire gérée par un(e) professionnel(le) de l’information en 

milieu de la santé et services sociaux qui relève de la haute direction. Le gestionnaire de la bibliothèque 

doit aussi assumer la responsabilité de la gestion des activités de la bibliothèque et des décisions de 

planification stratégique, des installations et des services, des ressources humaines et de la prestation 

des services (2).  

Ceci permet au gestionnaire de continuellement être à l’affût des priorités de l’établissement, lesquelles 

déterminent le développement et la mise en œuvre des services appropriés destinés à combler les 
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besoins, et à assurer l’harmonisation avec la mission, la vision et les objectifs de planification stratégique 

de l’établissement (55). 

Norme no 2 – Gestion 

Contexte  

La gestion d’une bibliothèque de la santé exige des connaissances et des compétences particulières liées 

à la bibliothéconomie et la gestion de l’information, en plus de connaissances et de compétences 

additionnelles liées à la compréhension des besoins en rapide évolution des utilisateur(trice)s dans un 

établissement de soins de santé (56). La capacité éprouvée à « diriger les autres quant à la définition et 

à l’atteinte des buts de l’établissement » (traduit par les auteurs) (57) s’avère aussi d’une importance 

cruciale dans des bibliothèques dotées de personnel. Les domaines d'expertise essentiels comprennent 

« la planification, l'organisation, le contrôle, la dotation en personnel, la gestion budgétaire, la gestion 

des installations, l'automatisation et la coordination/intégration » (traduit par les auteurs) (58). 

Attentes  

Un(e) professionnel(le) de l’information en milieu de la santé et services sociaux détient une maîtrise 

obtenue dans le cadre d’un programme accrédité par l’ALA (Association des bibliothèques américaines) 

ou qui est reconnu soit par l’ALA, soit par un organisme national. Les professionnel(le)s de l’information 

en milieu de la santé et services sociaux sans formation au niveau de la maîtrise (par exemple, les 

techniciennes et techniciens en documentation) qui occupent des postes de gestion peuvent exercer 

une fonction de direction pour les bibliothèques offrant des services de niveau Bronze/Argent du 

« HSICT Levels of Health Library Services » (47), et doivent détenir un diplôme en technologie de la 

bibliothéconomie et de l’information d’une institution reconnue, un minimum de cinq années 

d’expérience progressive dans une bibliothèque de la santé, ainsi qu’au moins deux années d’expérience 
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éprouvée en gestion3. Les tâches et responsabilités du gestionnaire de bibliothèque varient selon les 

institutions. Le directeur ou la directrice de bibliothèque doit être impliqué dans l'élaboration de la 

description de poste et participer au processus de recrutement des successeurs potentiels. Il doit 

travailler avec les ressources humaines pour s'assurer que la description de poste du directeur de 

bibliothèque évolue dans le temps et continue à refléter les compétences nécessaires. 

Les compétences pour les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux au 

niveau du service Bronze incluent des connaissances approfondies des ressources d’information 

électroniques et imprimées, de même qu’en conception et en gestion efficace et efficiente des services 

d’information qui respectent les objectifs stratégiques de l’établissement et de ses utilisateur(trice)s (4). 

Les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux doivent posséder un 

niveau de connaissances ou d’expertise dans la plupart des compétences précisées dans le document 

Medical Library Association (MLA) Competencies for Lifelong Learning and Professional Success (57). Là 

où les bibliothèques et les centres d'information disposent de ressources pour soutenir des services de 

niveau argent et or, les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux 

devraient également développer davantage leur expertise en matière de gestion des connaissances et 

du capital intellectuel pour leurs institutions (59). 

Voir aussi la norme no 6. 

Norme no 3 – Services  

Contexte 

 
3 Nous fournissons ces directives sur la base des exigences communes que l'on trouve dans les descriptions de 
poste des gestionnaires de bibliothèque. 
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Les méthodes de prestation de pratiques fondées sur des données probantes sont en perpétuelle 

évolution. Les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux sur la santé 

doit continuellement évaluer ces nouvelles méthodes et s’assurer que les services offerts par la 

bibliothèque respectent les besoins de ses groupes d’utilisateur(trice)s (60).  

Attentes 

Les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux procèdent de façon 

continue à l’évaluation des besoins en services d’information de l’établissement, et s’appuient sur cette 

évaluation pour développer et mettre en œuvre les services appropriés susceptibles de combler ces 

besoins et d’assurer l’harmonisation avec la mission, les buts et objectifs et la planification stratégique 

de l’établissement.  

Le niveau minimum des services de bibliothèque doit comprendre, sans s'y limiter, les éléments suivants 

(voir les niveaux de services Bronze/Argent du « HSICT Levels of Health Library Services » (47) : 

● Service de référence, c'est-à-dire l'assistance personnalisée fournie aux utilisateur(trice)s de la 

bibliothèque, en personne ou virtuellement, y compris l'orientation de la bibliothèque  

● Recherche documentaire et veille informationnelle 

● Publication scientifique, par exemple, soutien aux citations, facteurs d’impact 

● Prêts entre bibliothèques (PEB) 

● Pratique basée sur les données probantes/formation en littératie de l’information (par exemple, 

formulation de questions, recherche de documentation, les niveaux de preuve etc.)  

● Fourniture de l'accès et/ou de la maintenance du catalogue/index consultable des ressources de 

la bibliothèque  
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● Développement et maintien à jour de présence en ligne de la bibliothèque (sur Internet ou 

Intranet)  

● Identification des meilleures pratiques en matière de droit d'auteur. 

 

Norme no 4 – Ressources  

Contexte 

Les ressources incluent les ressources fiables imprimées, électroniques (eRessources) et multimédias à 

l’appui de prestations de pratiques fondées sur des données probantes. Au fur et à mesure de 

l’évolution de la technologie, les coûts d'abonnement continuent d'augmenter (61, 62), et les budgets 

ne sont pas toujours proportionnels à la taille de l'organisation (44), de sorte que les bibliothèques de la 

santé se doivent de passer d’une stratégie d’ « Acquisition en prévision de besoin potentiel » (Just in 

case), à celle de « l’Accès en temps utile » (Just in time).  

La principale tâche du service d’information de la bibliothèque consiste à sélectionner, à maintenir et à 

offrir l’accès aux sources d’information pertinentes susceptibles d’appuyer tous les besoins des 

utilisateur(trice)s, lesquels peuvent inclure les soins aux patients, l’enseignement, l’administration, la 

recherche, l’aspect juridique, la santé publique et les autres programmes de diffusion et de 

sensibilisation du public (63). Les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services 

sociaux optimiseront la valeur de ces ressources de l’établissement par :  

● L’amélioration de l’accès pour l’utilisateur(trice) 

● Le partage des ressources 

● La réalisation de partenariats efficaces 

● La prise en compte des préoccupations d’ordre économique 
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● La direction ou l’influence relativement aux appels d’offres et la négociation de contrats de 

concession de licence. 

 

Attentes  

Les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux font appel à un arsenal 

d’outils et d’expertise, tant formels qu’informels, pour évaluer les besoins en ressources basées sur des 

données probantes du personnel médical et paramédical (42). Ceux-ci peuvent inclure : 

● Une politique de développement de collection servant de cadre pour la sélection de ressources 

en tenant compte des buts et objectifs de l’établissement, des priorités accordées aux 

différentes activités, des besoins des cliniciens, des chercheurs et du personnel administratif, 

ainsi que de l’allocation budgétaire (63). La politique permet également à la bibliothèque de 

communiquer à ses usagers la manière dont les décisions sont prises et de promouvoir 

davantage la valeur de la bibliothèque. 

● Une analyse assurant le meilleur accès possible aux données probantes, soit par le biais 

d’abonnements personnels ou de collaboration avec des consortiums ; le partage des ressources 

entre bibliothèques (c’est-à-dire le prêt entre bibliothèques (PEB) et la livraison de documents), 

l’accès, et les ententes qui rendent possible la fourniture de documents qui ne sont pas 

accessibles sur place.  

● Un abonnement à des consortiums de bibliothèques ou d’information favorisant l’accès à prix 

abordable à de l’information de qualité basée sur des données probantes, au moyen de rabais 

consortiaux et de services de négociation de licences.  

● Un accès efficace aux ressources sur place et à distance (Voir la norme no 7)  
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Norme no 5 – Dotation en personnel 

Contexte  

Une bibliothèque dotée d’un personnel approprié hautement qualifié est nécessaire pour combler les 

besoins en information d’un environnement qui fait appel aux données probantes. La demande 

d’information et d’enseignement de compétences basées sur des données probantes, ainsi que le 

rapport entre le nombre de bibliothécaires et de technicien(ne)s en documentation est déterminée par 

l’importance et la complexité de l’établissement, ainsi que par d’autres facteurs, tels que :  

● Le niveau de service fourni 

● Le nombre de médecins résidents, d’étudiants en médecine de premier cycle, et d’autres 

participants à des programmes de stages au sein de l’établissement  

● L’étendue de la région géographique. Les bibliothèques totalement intégrées aux régions 

sanitaires offrent des services non seulement aux établissements de soins actifs, mais aussi aux 

établissements fournissant des soins de longue durée, des soins prolongés et à domicile, des 

soins de première ligne, y compris en santé mentale et en toxicomanie, ainsi que des soins en 

santé communautaire et en services médicaux d’urgence, couvrant souvent des régions 

géographiques étendues  

● Les partenariats à l'intérieur et à l'extérieur de l'organisation/institution (par exemple, les 

relations consortiales). 

Attentes 

Aucune formule de dotation en personnel ne peut tenir compte des variations de la taille des 

institutions, de leur vision, de leur mission et des besoins des utilisateur(trice)s. Afin d’offrir des services 
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de niveau Bronze (voir les niveaux de services Bronze/Argent du « HSICT Levels of Health Library 

Services » (47)), la bibliothèque et le service d’information utilisent la formule suivante comme point de 

départ : (voir l’Annexe 1 pour la formule complète) 

�total ÉTP de l′institution  / 16.0183399 

La formule Van Moorsel est la seule formule validée disponible au moment de la rédaction du présent 

document, et offre une méthode facile pour le calcul des ratios en personnel. Cette formule mise à jour 

est basée sur des points de repère d’établissements américains, mais peut également s’appliquer aux 

établissements canadiens. La formule fait appel à une échelle mobile qui « permet que la norme de 

dotation en personnel de la bibliothèque soit établie en relation dynamique par rapport à la taille de 

l’organisation, plutôt que selon un dénominateur fixe » (51) (p. 281). 

La grille suivante offre une vue d’ensemble du minimum d’effectif de personnel pour des services de 

base, calculé au moyen de la formule appliquée à un échantillon d’établissements selon l’envergure, et 

peut être utilisée comme règle générale pour la dotation en personnel des bibliothèques de différentes 

tailles : 
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Tableau 2  Grille de dotation pour les bibliothèques fournissant des services minimums 

Nombre ÉTPx,y de 
l’établissement 

Nombre ÉTP de professionnel(le)s de 
l’information en milieu de la santé et 
services sociaux 

400 1,24 

625 1,55 

900 1,85 

1225 2,16 

1600 2,47 

2025 2,78 

2500 3,09 

3025 3,40 

3600 3,71 

4225 4,08 

4900 4,33 

5625 4,63 

6400 4,94 

x calculé en prenant la racine carrée des paliers de 5, de 20 à 80 (20 x 20 
= 400, 25 x 25= 625, etc.) 
 
y En plus de tous les membres du personnel de toutes les entités que 
dessert la bibliothèque, le total d’ÉTP comprend l’ensemble du 
personnel médical, de même que du personnel de soins de santé sous 
contrat de service, sans égard au fait que ces personnes sont 
considérées ou non comme faisant partie du personnel de 
l’établissement. 
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Une fois le calcul effectué,  

● Si le résultat est inférieur ou égal à 1 ÉTP, un certain pourcentage de 1 ÉTP doit être un(e) 

professionnel(le) de l’information en milieu de la santé et services sociaux possédant de 

l’expérience en gestion. Un(e) professionnel(le) de l’information en milieu de la santé et services 

sociaux peut être à contrat, issu d’une collaboration ou d’une coentreprise. L’appel à du 

personnel d’appoint peut être utilisé pour pallier aux fluctuations des besoins en services 

spécialisés (65). 

● Si le résultat est de 1-3 ÉTP, alors 1 ÉTP doit être bibliothécaire ou technicien(ne) en 

documentation muni d’expérience en gestion.  

● Si le résultat est supérieur à 3 ÉTP, 33 % des bibliothécaires et des gestionnaires de service 

doivent être bibliothécaires ou technicien(ne)s en documentation munis d’expérience de 

gestion. (66) 

Les pourcentages résiduels devraient constituer une mixité de technicien(ne)s qualifiés en 

documentation, d’adjoints, de commis et de bénévoles compétents. Une des limites de la formule Van 

Moorsel est qu'elle ne tient pas compte des patients et des familles en tant que groupe démographique 

d'utilisateur(trice)s : il peut y avoir différentes considérations de personnel lors de la fourniture de 

services aux patients et aux familles. Les bénévoles ne doivent pas être utilisés en remplacement du 

personnel professionnel, ni pour justifier des niveaux de dotation en personnel non conformes à la 

formule de dotation qui précède (67). 

Quel que soit le modèle de service (une seule bibliothèque desservant l'ensemble du réseau, des 

institutions individuelles desservies par plusieurs bibliothèques en réseau), le nombre de bibliothécaires 

ÉTP doit être calculé en utilisant l'algorithme comme guide mais doit également prendre en 
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considération le nombre d'endroits où les services sont fournis et si des services avancés nécessitant 

une capacité supplémentaire sont fournis. 

Lorsqu'un grand système est desservi par plusieurs bibliothèques en réseau, il est conseillé d'avoir 1 

professionnel(le) de l’information en milieu de la santé et services sociaux ÉTP spécialisé pour gérer une 

équipe qui prend en charge les fonctions des services techniques, tels que le catalogue et le système de 

circulation, le site web et le résolveur proxy, etc.  Si la décision est prise de maintenir et de fournir du 

personnel aux bibliothèques situées à plusieurs endroits, un niveau de personnel supérieur à celui 

spécifié dans la formule de dotation en personnel sera nécessaire dans la mesure où 

● les tâches seront dupliquées et 

● le temps du personnel sera utilisé pour les déplacements entre les institutions.  

6 : Perfectionnement professionnel 

Contexte 

La qualité et l’efficacité des services de bibliothèque et des services d’information sur la santé 

dépendent de l’expertise du personnel. Les besoins en évolution rapide des collectivités des soins de 

santé, les technologies en perpétuels changements, ainsi que l’accroissement des connaissances 

professionnelles exigent des professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux 

qu’ils développent sans cesse leurs connaissances et mettent à jour leurs compétences (68). Ce faisant, 

l’établissement responsable de la fourniture de services d’information sur la santé à ses 

professionnel(le)s de la santé est aussi responsable de rendre possible au personnel de la bibliothèque 

le maintien des compétences décrites par les associations de bibliothèques concernées et la possibilité 

de continuer à s’instruire (57, 69). 
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Attentes 

Il incombe aux professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux de 

continuellement déceler les sujets susceptibles d’accroître leurs connaissances et leurs compétences et 

de s’en instruire. Les employeurs ont la responsabilité d’assurer un soutien adéquat à la formation 

continue de leurs professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux.  

Les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux et l’établissement 

agiront en partenariat afin de manifester leur engagement à l’égard de la formation professionnelle, 

comme le suggèrent les « Lignes directrices pour le perfectionnement professionnel continu : Principes et 

pratiques exemplaires » de l’International Federation of Library Associations and Institutions (IFLA) (69) 

dont un résumé est présenté ci-après.  

● Procéder régulièrement à l’évaluation des besoins à partir d’examens du rendement du 

personnel en lien avec la mission et les objectifs de l’établissement, menant à des plans 

d’apprentissage destinés tant aux individus qu’à l’ensemble du personnel.  

● Déterminer un large éventail de possibilités d’apprentissage, tant formel qu’informel, et de 

formats variés, susceptibles de maximiser l’investissement et l’accès à une formation continue 

de qualité.  

● Maintenir un registre complet de la participation des individus à la formation. 

● S’efforcer d’investir annuellement au moins 886 $ par employé en perfectionnement du 

personnel, ce qui est conforme aux moyennes d’investissement du secteur d’activité et des 

organismes sans but lucratif. (70), 

● Les lignes directrices de l’IFLA suggèrent qu’environ 10 % du nombre d’heures de travail soit 

accordé aux professionnels pour participer à des ateliers, des conférences, de la formation à 
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l’interne, ainsi qu’à d’autres activités de formation, de même qu’à des projets informels de 

formation, y compris à des travaux de recherche et d’association professionnelle. Cependant, les 

normes du secteur indiquent que le temps alloué au perfectionnement professionnel se chiffre 

généralement approximativement à 45 heures par année. (71) 

● Procéder à une évaluation périodique des résultats du perfectionnement du personnel et de ses 

effets sur les utilisateur(trice)s.  

Voir aussi la norme no 2. 

 

Norme no 7 – Espaces physiques et virtuels  

Contexte 

Puisque les décisions cliniques se prennent souvent en dehors des heures normales de travail, les 

ressources pour les pratiques basées sur des données probantes doivent être accessibles en tout temps. 

Alors que les ressources basées sur les données probantes sont de plus en plus accessibles 

exclusivement en ligne, et que les bibliothèques et les réseaux de bibliothèques se doivent d’offrir leurs 

services à des établissements qui se situent dans des régions géographiques étendues, l’espace de 

bibliothèque virtuel est devenu une nécessité pour les bibliothèques des établissements de santé, et 

doit être assez robuste pour servir de point d’accès aux ressources et aux services d’information (72). En 

outre, les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux sont de plus en 

plus souvent intégrés dans des équipes de recherche et de services de soins de santé. Pour cette raison, 

les services centrés sur les utilisateur(trice)s ne nécessitent pas nécessairement un espace de 

bibliothèque traditionnel (73). Cependant, le besoin d’espace physique peut encore être présent, et la 

décision quant à disposer d’un tel espace doit dépendre d’une prise en compte approfondie des besoins 
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de l’établissement et de ses utilisateur(trice)s, en plus de respecter les exigences d’ententes d’affiliation 

dans les cas d’établissements hospitaliers d’enseignement en soins de santé et services sociaux. 

L'utilisation de l'espace physique doit être évaluée en continu en collaboration avec les principales 

parties prenantes et peut évoluer pour inclure des fonctions autres que les fonctions traditionnelles des 

bibliothèques. 

Attentes 

Espaces virtuels  

Les services de bibliothèque et d’information opèrent dans un environnement approprié à la fourniture 

de ressources basées sur des données probantes. Les systèmes numériques et la présence en ligne de la 

bibliothèque doivent être gérés et maintenus principalement par le personnel de la bibliothèque en 

coordination avec les services des TI de l’établissement, de façon à assurer une prise de décision 

optimale ainsi qu’un entretien approprié. La conception des espaces virtuels doit prendre en compte les 

besoins locaux de l’établissement et en assurer la pérennité (74). Les espaces virtuels doivent jouir d’un 

placement proéminent, par exemple, un positionnement dans la page d’accueil principale de 

l’établissement dans l’Intranet ou sur Internet (72, 75). Une liste du personnel de la bibliothèque de 

l’hôpital et du rôle de chacun devrait être facilement accessible sur le site Internet de l’établissement. 

L’espace virtuel de la bibliothèque est géré et maintenu par des professionnel(le)s de l’information en 

milieu de la santé et services sociaux et est en mesure d’héberger du contenu propre à la recherche, à 

l’utilisation et à la gestion d’information, et à l’accès en ligne aux ressources basées sur des données 

probantes, telles que des bases de données biomédicales (par exemple, Medline, CINAHL, etc.), ainsi 

que des outils de soins au point de service (par exemple, UpToDate, Dynamed, etc.), l'Information en 

santé des consommateurs et l'éducation des patients (par exemple, MedlinePlus, matériel interne 
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d'éducation des patients). Des abonnements additionnels à des produits ou outils peuvent s’avérer 

nécessaires si un serveur proxy ou un réseau privé virtuel (RPV) est nécessaire pour assurer l’accès hors 

site (voir Norme no 4 et Norme no 8).  

Espaces physiques  

L’espace physique peut s’avérer obligatoire selon les besoins de l’établissement et les services et 

ressources auxquels on s’attend de la part de la bibliothèque, par exemple les services aux patients et 

aux familles, la conservation des archives de l’établissement, etc. Les ententes d’affiliation avec une 

université doivent être consultées puisque l’accès 24/7 à l’espace physique peut être exigé (76).  

L’espace physique doit répondre aux exigences actuelles et futures (de trois à cinq ans), doit offrir la 

connectivité pour les ordinateurs de bureau et les portables, héberger les collections imprimées, 

comprendre de l’espace de travail pour le personnel et des salles de réunion, de même que des salles de 

réflexion et de travail en équipe (6, 77). Le personnel de la bibliothèque doit collaborer avec le service 

de sécurité de l’établissement afin d’assurer la sécurité du personnel, des visiteurs et de l’équipement.  

Que la bibliothèque occupe ou non un espace physique, les professionnel(le)s de l’information en milieu 

de la santé et services sociaux doivent jouir d’un environnement de travail approprié qui inclut des 

espaces privés pour les réunions et les appels téléphoniques, ainsi que l’accès à l’équipement et à la 

technologie appropriés (voir Norme no 12). Des lieux réservés à l’enseignement et aux ateliers de 

formation sont accessibles pour les services de la bibliothèque (Voir aussi la norme no 8).  

 

Norme no 8 – Technologie  

Contexte  
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Que l’espace de la bibliothèque soit physique, virtuel ou mixte, la technologie est essentielle au 

fonctionnement des bibliothèques, et constitue la base pour la fourniture des services (y compris les 

recherches de documentation et l’enseignement relatifs à la pratique fondée sur des données probantes 

(PFDP)/LI) et de l’accès à l’information (78). Alors que la technologie devient plus sophistiquée et est 

mise à jour de plus en plus fréquemment, les bibliothèques doivent pouvoir compter sur une allocation 

budgétaire et une infrastructure capables de se maintenir au rythme de l’évolution des besoins et des 

percées technologiques (76, 77). 

Attentes 

La bibliothèque maintient et met à jour régulièrement ses logiciels, ses systèmes et la technologie à 

laquelle elle fait appel en vue de répondre aux besoins de ses utilisateur(trice)s et de permettre la 

prestation efficace de services et d’accès aux ressources. La bibliothèque contrôle une technologie 

unique liée aux services de bibliothèque (par exemple, Système de gestion de bibliothèque (SIGB)) et est 

consultée lors des décisions de l’établissement en matière de TI susceptibles d’affecter ces systèmes de 

bibliothèque (par exemple, authentification et sécurité). Des outils et des logiciels spécialisés sont 

nécessaires pour que la bibliothèque puisse maximiser la convivialité d’accès pour sa clientèle (par 

exemple, résolveurs d’hyperliens, systèmes de gestion de bases de données). La bibliothèque et les 

services d’information travaillent en partenariat avec les services des TI de l’établissement en ce qui 

concerne l’achat, l’installation et l’entretien de la technologie et des logiciels de la bibliothèque (79). 

Norme no 9 – Valeur et représentation  

Contexte  
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Des études ont démontré que les services de bibliothèque ajoutent de la valeur aux établissements de 

soins de santé en raison des effets positifs sur les soins aux patients (7), et qu’ils améliorent la prise de 

décision clinique (8, 9, 11). 

Attentes 

La bibliothèque et les services d’information font appel aux données probantes pour démontrer les liens 

entre les services et ressources offerts, et la santé et la sécurité des patients, l’éducation des patients, la 

santé des consommateurs et la littératie en santé des patients, les indices d’amélioration de la qualité, 

la formation des professionnel(le)s de la santé, ainsi que d’autres fonctions institutionnelles importantes 

(80). Cette relation est communiquée efficacement à la haute direction et aux parties prenantes. Les 

bibliothèques peuvent communiquer cette valeur par divers moyens, par exemple :  

● En démontrant la valeur en matière de résultats plutôt qu’en matière de production ; par 

exemple, les rapports annuels devraient mettre en évidence les projets qui favorisent le soutien 

aux objectifs de l’établissement (4).  

● Par la collecte et la diffusion de statistiques qui s’effectuent en gardant à l’esprit la 

démonstration de la valeur ; par exemple, des enquêtes de mesure d’impact validées 

(Recommandation :  l’Outil d'évaluation rapide validé par Farrell et Mason (13)) dont les 

résultats peuvent être compilés par un ou plusieurs établissements dans le but d’offrir des 

preuves objectives des avantages des services fournis par la bibliothèque. La documentation de 

la contribution par la bibliothèque de données probantes relativement à la prise de décisions de 

soins octroyés au patient (par exemple, services de « Professionnel en information clinique de la 

santé », offre de documentation liée à des cas particuliers) est fournie. 
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● Par la participation du personnel de la bibliothèque à des comités traitant d’agrément, 

d’amélioration de la qualité, de sécurité des patients, d’éducation des patients, et de 

perfectionnement professionnel dans le but d’améliorer la visibilité et la prise en compte des 

services et des préoccupations de la bibliothèque. La fourniture par la bibliothèque 

d’information liée à ces activités devrait être documentée et diffusée (voir aussi la norme no 6). 

● Les données qualitatives et quantitatives doivent être soigneusement intégrées pour décrire 

l'impact (24, 81, 82). 

Norme no 10 – Promotion et rayonnement  

Contexte 

Les bibliothèques de santé ont toujours participé à l'éducation des patients, à l'alphabétisation générale 

et aux efforts de maîtrise de l'information et constituent une excellente ressource pour faire progresser 

la pratique et la recherche en matière de littératie en santé (83). La bibliothèque fait connaître ses 

services et ses ressources afin de sensibiliser ses utilisateur(trice)s et d’encourager une utilisation 

efficace des services et des ressources accessibles. Une promotion efficace de la bibliothèque informe 

les utilisateur(trice)s à propos des bases de données et des ressources accessibles, et élimine les 

barrières, tout en encourageant l’utilisation accrue d’information basée sur les données probantes pour 

les décisions de traitement. La bibliothèque cerne de façon proactive les besoins des utilisateur(trice)s 

et en tient compte pour renforcer son rayonnement auprès des utilisateur(trice)s et pour déterminer la 

meilleure façon de combler leurs besoins (42). La visibilité sur le site web de l'institution permet de 

promouvoir les services et les ressources des bibliothèques et d'en démontrer la valeur (75). 

Attentes  
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La bibliothèque et le service d’information sur la santé font la promotion active de leurs services liés à 

une pratique basée sur des données probantes auprès de divers groupes d’utilisateur(trice)s, qu’ils se 

situent à l’intérieur ou à l’extérieur de l’établissement. Les activités promotionnelles peuvent faire appel 

à des moyens traditionnels ou non traditionnels, tels que la présentation éclair d’ascenseur ou par le 

truchement des médias sociaux pour atteindre leurs utilisateur(trice)s (84).  

La bibliothèque et le service d’information sur la santé appuient leur stratégie de promotion sur les 

données recueillies lors de sondages d’évaluation des besoins, ainsi que sur les objectifs et la stratégie 

de l’établissement. La planification de l'évaluation des services et l'analyse soigneuse des résultats 

renforceront la capacité à identifier les meilleures pratiques et à accroître l'efficacité de la diffusion de 

l'information sur la santé (85). Les activités de rayonnement devraient être directement liées à des 

objectifs et des besoins précis. Idéalement, la promotion vise à démontrer de façon objective le lien 

entre les ressources et services de la bibliothèque et les résultats souhaités par l’établissement (voir la 

Norme no 9) (86). 

Norme no 11 – Législation et conformité  

La bibliothèque et le service d’information sur la santé se conforment aux législations pertinentes en 

vigueur (par exemple, les droits d’auteur) ainsi qu’aux lois provinciales sur la protection des 

renseignements médicaux, aux lois relatives à l’agrément, aux ententes d’affiliation, aux politiques, 

procédures et normes organisationnelles des établissements, ainsi qu’aux conventions collectives 

pertinentes et aux conditions d’emploi.  

Norme no 12 – Accessibilité : Inclusion, diversité et équité  

Les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux respecteront l’histoire, la 

culture et les valeurs de leurs collègues, leurs collaborateurs, et des principaux groupes 
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d’utilisateur(trice)s de la bibliothèque, et s’efforceront d’accorder l’accès aux ressources d’information 

et d’assurer des services qui tiennent compte des besoins inclusifs de leurs communautés. Ceci inclut 

des dispositions adéquates pour assurer que les ressources d’information soient physiquement et 

virtuellement accessibles aux utilisateur(trice)s en situation de handicap. Ces principes doivent aussi 

être pris en compte lors des décisions d’embauche. 

Les bibliothèques doivent se reporter à toute législation provinciale ou régionale en matière 

d’accessibilité, de même qu’à tout appel national à l’action relatif aux inégalités culturelles et raciales 

(par exemple, la Commission de vérité et réconciliation du Canada). Des exemples utiles de normes et 

de lignes directrices propres aux bibliothèques de la recherche en santé sont accessibles aux adresses 

Internet qui suivent :  

Association of College and Research Libraries (ACRL). Diversity Standards: Cultural Competency for 
Academic Libraries (2012) http://www.ala.org/acrl/standards/diversity 

Association of Research Libraries. Diversity Equity and Inclusion (2018) https://www.arl.org/focus-
areas/diversity-equity-and-inclusion#.XNBxcK-0URZ 

CFLA/FCAB – Rapport et recommandations du comité de vérité et réconciliation (2017) http://cfla-
fcab.ca/wp-content/uploads/2017/06/CFLA-FCAB-Truth-and-Reconciliation-Committee-Report-
Recommendations-Executive-Summary_fr.pdf    

http://www.ala.org/acrl/standards/diversity
https://www.arl.org/focus-areas/diversity-equity-and-inclusion#.XNBxcK-0URZ
https://www.arl.org/focus-areas/diversity-equity-and-inclusion#.XNBxcK-0URZ
http://cfla-fcab.ca/wp-content/uploads/2017/06/CFLA-FCAB-Truth-and-Reconciliation-Committee-Report-Recommendations-Executive-Summary_fr.pdf
http://cfla-fcab.ca/wp-content/uploads/2017/06/CFLA-FCAB-Truth-and-Reconciliation-Committee-Report-Recommendations-Executive-Summary_fr.pdf
http://cfla-fcab.ca/wp-content/uploads/2017/06/CFLA-FCAB-Truth-and-Reconciliation-Committee-Report-Recommendations-Executive-Summary_fr.pdf


 

38 
 

 

 

Annexe 1 – Explication du nombre d’or utilisé dans la formule de dotation en personnel  

L’utilisation du nombre d’or, plutôt que de l’arbitraire ÉTP, « permet que la norme de dotation en 

personnel de la bibliothèque soit établie en relation dynamique par rapport à la taille de l’organisation, 

plutôt que selon un dénominateur fixe. De plus, l’incorporation du nombre d’or harmonise la norme de 

dotation en personnel de la bibliothèque selon une géométrie symétrique tenant compte de 

l’importance organisationnelle de l’établissement d’origine » (51), permettant ainsi un calcul plus 

réaliste par rapport à la norme précédente, qui était calculée comme suit : total de ÉTP/700 = minimum 

ÉTP de la bibliothèque. Contrairement à la formule de Van Moorsel, il n'y a pas d'information au sujet de 

l'élaboration et la validation de la formule de personnel précédente. Au moment de la rédaction du 

présent rapport, aucune autre formule de personnel validée et fondée sur des preuves n'a été 

identifiée. 

�total ÉTP de l′institution  / 10 (1.61803399) = personnel de la 
bibliothèque ÉTP 
 

ÉTP – Équivalent à temps plein  

1.60183399 = « le nombre d’or » 
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Annexe 2 – Éléments à prendre en considération au niveau des services de bibliothèques 
offerts au sein des systèmes ou des réseaux de soins de santé  

Un nombre sans cesse croissant de bibliothèques d’établissements de santé du Canada doivent fournir 

des services à un système ou un réseau d’établissements de soins de santé et de services sociaux. Les 

présentes normes n’ont pas comme objectif de tenter d’indiquer une seule manière selon laquelle les 

services doivent être fournis à travers un système. Elles cherchent plutôt à constituer des lignes 

directrices basées sur le nombre et la nature des services, et sur le personnel qui doit être disponible 

pour le système dans son ensemble.  

« Un système de centre hospitalier peut fournir des services et ressources basés sur les pratiques 

fondées sur des données probantes (PFDP) à ses établissements affiliés de plusieurs façons :  

● Chaque centre hospitalier affilié peut opérer une bibliothèque distincte. 

● Les services et les ressources peuvent être fournis à partir d’un lieu centralisé.  

● Du personnel de soutien peut être présent dans chaque lieu, les services professionnels étant 

fournis de façon centralisée.  

● Du personnel de soutien peut être présent dans chaque lieu, selon un arrangement de circuit 

convenu avec un(e) professionnel(le) de l’information en milieu de la santé et services sociaux.  

● Il peut y avoir un système hybride pour lequel les arrangements diffèrent d’un établissement 

affilié à l’autre.  

● Il peut y avoir un partage coordonné des ressources entre les bibliothèques.  

● Il peut y avoir un important réseau de ressources électroniques accessibles à tous les 

établissements affiliés. » (2) 
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La structure du système de la bibliothèque et le niveau de services offerts dépendent de l’emplacement 

des collections physiques et du personnel, des besoins émergents suscités par le développement et la 

croissance de l’établissement, du nombre et de l’effectif du personnel de la bibliothèque, des nouvelles 

initiatives requises par l’établissement, ainsi que du type de gestion intermédiaire qui peut être 

effectuée au sein du système de bibliothèque.  

Dépendant de plusieurs facteurs, y compris la proximité physique des établissements affiliés et 

l’accessibilité électronique aux ressources, les professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et 

services sociaux et l’administration du système de santé collaboreront en matière de décisions 

relativement à la centralisation ou la décentralisation des ressources et des services de la bibliothèque, 

ainsi qu’en matière de dotation en personnel des bibliothèques. Si la bibliothèque dispose d'un espace 

physique et qu'aucun responsable de la bibliothèque n'est présent, il doit y avoir un ou une 

bibliothécaire ou un technicien ou une technicienne en documentation à chaque installation pour gérer 

les opérations quotidiennes et assurer un minimum de services. Ceci assure le bon déroulement des 

opérations et permet aux utilisateur(trice)s de chaque installation d’obtenir de l’aide pour la recherche 

de l’information dont ils ont besoin.  

Chaque installation de bibliothèque distincte devrait jouir d’un accès convivial et fiable à une collection 

de base de qualité de ressources de pratiques fondées sur des données probantes, ajustée aux besoins 

de l’établissement. Les données probantes devraient prioritairement être accessibles virtuellement, 

sous forme de collection électronique. Idéalement, la collection doit être accessible à la fois sur le site et 

à distance. La collection électronique peut être complétée par de la documentation (livres et articles) 

empruntée par la bibliothèque par l’entremise de prêts entre bibliothèques, de même que sous forme 

de collection imprimée préparée à l’interne. Un arrangement selon lequel les éléments sont hébergés 
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physiquement dans un lieu central et transmis à d’autres installations sur demande (par courriel ou 

autrement) demeure une option.  
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Annexe 3 – Éléments à prendre en considération au niveau des services de bibliothèques 
offerts au sein des systèmes provinciaux de bibliothèques 

Contexte 

Au cours de la dernière décennie, plusieurs provinces canadiennes ont migré vers des systèmes de santé 

provinciaux, éliminant ainsi les frontières régionales. Le but est d’offrir des soins harmonisés aux 

patients, une coordination améliorée des soins de santé dans l’ensemble de la province, et un meilleur 

accès aux soins sans égard à la situation géographique. Les provinces ont procédé à des modifications 

d’ordre administratif et structurel pour leurs systèmes de santé, visant ainsi à normaliser les services.  

Attentes 

Pour les provinces qui ont adopté le modèle d’autorités provinciales en santé, et qui sont considérées 

comme dotées d’un seul système, il en résulte que les services de bibliothèque et d’information fournis 

au sein du système de santé seront aussi fusionnés, avec comme objectif la fourniture d’un niveau 

minimum de services pour tous les utilisateur(trice)s. Les normes décrites aux pages précédentes 

s’appliquent sans conteste à un service provincial de bibliothèques. Certains détails particuliers peuvent 

s’ajouter pour qualifier la normalisation.  

Les normes 1 et 2 sont pertinentes à un système provincial de bibliothèques. Il importe que le chef du 

système de bibliothèques soit un(e) professionnel(le) de l’information en milieu de la santé et services 

sociaux, qui comprend tous les aspects de la bibliothèque et de ses services. Les autorités provinciales 

de la santé doivent éviter d’embaucher du personnel clinicien ou du personnel administratif non qualifié 

pour diriger leurs systèmes de bibliothèques. 
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Norme no 3 – Services 

Des politiques et des procédures communes pour l’ensemble des bibliothèques au sein de systèmes 

provinciaux devraient être mises en place afin d’offrir une expérience similaire pour tous les 

utilisateur(trice)s des bibliothèques, et d’assurer un minimum de services pour l’ensemble des 

bibliothèques. La prestation et les services devraient être basés sur l’évaluation des besoins des clients. 

Ceci contribuera aussi à déterminer le rôle que jouera la bibliothèque en matière d’appui à l’information 

aux patients et aux familles. Advenant que des niveaux plus élevés de services s’avèrent nécessaires ou 

souhaitables, soit dans le réseau ou par des établissements individuels au sein du réseau, du personnel 

et des ressources supplémentaires, de même qu’une attention plus importante à l’égard des 

compétences de base, seront nécessaires, au même titre que les bibliothèques individuelles ou les 

bibliothèques au sein de systèmes ou de réseaux non provinciaux (voir les annexes 4 et 5). 

La prestation constante d’un minimum de services de haute qualité, sans égard à la situation 

géographique ou au statut clinique, implique l’analyse des systèmes en place, la définition des types de 

clientèle desservis, et la normalisation du matériel pédagogique, des ressources de collections, et des 

sites Internet, afin de faciliter l’accès aux ressources et services de la bibliothèque. 

La bibliothèque provinciale agit comme fournisseur principal au sein de l’autorité provinciale en santé 

en matière d’organisation, d’accessibilité et de découvrabilité de l’information basée sur des données 

probantes, provenant de sources internes ou externes.  

La bibliothèque provinciale peut être impliquée dans l’organisation et le développement du contenu 

destiné aux patients et au public pour l’établissement provincial, à titre de spécialiste en littératie en 

information et en littératie en information sur la santé.  
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La bibliothèque provinciale devra atteindre le statut de bibliothèque de dépôt pour son établissement et 

définir les types de publications qui devraient être retenues et être l’objet de collecte, sans égard au 

format, et collaborer avec le service de gestion des dossiers afin de coordonner les efforts et les 

référentiels. La bibliothèque provinciale doit miser sur son expertise pour améliorer l’accessibilité aux 

documents provinciaux de gouvernance, y compris les politiques, les rapports ponctuels et rapports 

commandés, en collaborant avec les ministères responsables de la rédaction des documents. 

 

Norme no 4 – Ressources 

La bibliothèque doit être autorisée à sélectionner, évaluer, acquérir et établir l'accès aux ressources 

d'information en ligne et aux données probantes sur les soins de santé pour la direction provinciale de la 

santé.  La bibliothèque doit diriger l'élaboration la politique de développement de la collection 

provinciale et se l'approprier, en consultant les disciplines cliniques appropriées pour équilibrer le 

contenu et en établissant un processus d'évaluation solide, comme dans la norme no 4. La plupart des 

systèmes de soins de santé provinciaux ont un système centralisé d’approvisionnement et de 

négociation de contrats qui en assume la responsabilité première, mais cela doit être éclairé par 

l'expertise de la bibliothèque. 
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Annexe 4 – Dotation en personnel au sein des bibliothèques qui offrent un niveau de services 
plus avancé  

Le nombre d’employés à travers le système devrait être au moins du niveau spécifié pour le minimum 

de service selon la formule de dotation de la bibliothèque, c’est-à-dire service de niveau Bronze/Argent, 

en tenant compte de tous les éléments et besoins du système de soins de santé. Que les besoins en 

matière de dotation soient analysés de manière séparée pour chaque hôpital ou établissement, ou en 

tenant compte du système pris dans son ensemble, est laissé au jugement du (de la) professionnel(le) de 

l’information en milieu de la santé et services sociaux et des administrateurs. L’important est que le 

personnel soit suffisant pour desservir le nombre d’utilisateur(trice)s, et qu’il soit approprié pour le 

niveau de services requis pour combler les besoins de l’établissement. Il va de soi que les bibliothèques 

qui offrent des services de niveau Or, tels que le soutien aux revues systématiques et autres synthèses 

des connaissances, ou de gestion de données de recherche, etc. (ou de niveau plus élevé dans le cas de 

bibliothèques offrant des services non mentionnés dans le document de l’HSICT) auront besoin d’un 

supplément de personnel.  

Le tableau qui suit peut servir à déterminer les niveaux appropriés de dotation en personnel par niveau 

de service (47): 

Tableau A1  

Grille de dotation par niveau de service HSICT 
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Nombre de membres du personnel 
de l’établissement* 

Nombre de professionnel(le)s de 
l’information en milieu de la santé 
et services sociaux ÉTP  

Bronze Argent Or 

20† 400 1,24 1,55 1,85 

25 625 1,55 1,93 2,32 

30 900 1,85 2,32 2,78 

35 1225 2,16 2,70 3,24 

40 1600 2,47 3,09 3,71 

45 2025 2,78 3,48 4,17 

50 2500 3,09 3,86 4,63 

55 3025 3,40 4,25 5,10 

60 3600 3,71 4,63 5,56 

65 4225 4,08 5,02 6,03 

70 4900 4,33 5,41 6,49 

75 5625 4,63 5,79 6,95 

80 6400 4,94 6,18 7,42 

*Inclut tout le personnel de soins de santé et le personnel à contrat de 
service  



 

47 
 

 

†Calculé en prenant la racine carrée en incréments de 5, de 20 à 80 (20 x 20 = 400, 
25 x 25= 625, etc.) 

Les formules suivantes servent au calcul du nombre de membres du personnel de bibliothèque 
nécessaire par niveau de service :  

Bronze �total ÉTP de l′institution  / 10 (1.61803399) 

Argent �total ÉTP de l′institution  / 1.25 / 16.1803399) 

Or �total ÉTP de l′institution  / 1.5 / 16.1803399 
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Annexe 5 – Éléments additionnels à prendre en considération pour les bibliothèques offrant 
un niveau de service avancé 

Les niveaux de service avancés peuvent comprendre les éléments suivants : 

• Soutien à la recherche avancée, comme les revues systématiques et de portée 

• Consultations sur les stratégies de recherche et les demandes de subventions 

• Formation approfondie à la maîtrise de l'information, y compris des modules de formation 

personnalisés 

• Fourniture de contenu personnalisé, y compris le développement d'applications web 

• Gestion des données de recherche 

• Gestion des documents organisationnels ou gestion des connaissances 

Sans égard au modèle de service (une seule bibliothèque desservant le réseau tout entier, ou des 

établissements desservis par de multiples bibliothèques en réseau), lorsqu’un niveau avancé de service 

est requis pour combler les besoins de l’établissement desservi, c’est-à-dire niveau de service Or ou plus 

élevé, ce qui suit devrait être pris en compte, en plus du niveau de dotation en personnel (nombre de 

membres du personnel de bibliothèque ÉTP) : 

Compétences (voir aussi la norme no 4) 

Il importe de s’assurer que le personnel de la bibliothèque possède les habiletés et les compétences 

requises qui lui permettront de fournir les services qui se situent au-delà du minimum requis. En effet, 

les niveaux supérieurs de services ne peuvent pas être fournis en l’absence des habiletés et des 

compétences requises. Lors des décisions d’embauche, les compétences de base appropriées au plus 

haut niveau atteint (technique ou de maîtrise) doivent être prises en compte avec les années 

d’expérience et les certificats additionnels obtenus, et doivent se refléter au niveau de la rémunération.  
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En outre, plusieurs habiletés et compétences d’un plus haut niveau (par exemple expertise de recherche 

en soutien aux revues systématiques et autres synthèses des connaissances) ne sont généralement pas 

obtenues au cours des études, puisque la plupart des programmes de gestion de l’information sont 

généralistes par nature. La formation continue à vie est essentielle non seulement pour l’acquisition 

d’habiletés spécialisées, mais aussi pour se maintenir à l’avant-garde dans les soins de santé et en 

gestion de l’information sur la santé. L’accès aux possibilités de perfectionnement professionnel et de 

formation continue pour le personnel est conséquemment particulièrement important si un haut niveau 

de service est requis.  

Ressources (voir aussi la norme no 6) 

L’accès aux ressources appropriées fondées sur des données probantes (bases de données 

bibliographiques, outils de points de service, texte complet d’articles de journaux, etc.) est essentiel 

pour une pratique basée sur des données probantes et pour la prestation de services de plus haut 

niveau. Les établissements qui requièrent un service d’un niveau au-delà du niveau minimum doivent 

s’assurer qu’un financement adéquat est disponible à la bibliothèque pour les abonnements aux 

ressources et aux collections nécessaires. 

Alors que l’adhésion à l’Association médicale canadienne permet l’accès à une sélection de ressources 

pour les médecins, l’accès à de telles ressources par le biais de l’adhésion à l’association ne convient pas 

pour le personnel infirmier et le personnel multidisciplinaire. Les chercheurs qui travaillent dans des 

établissements de santé et de services sociaux qui ne sont pas liés à une faculté universitaire 

n’obtiennent généralement pas l’accès aux ressources par une telle adhésion. Les ententes de licence de 

bibliothèques universitaires ne permettent pas la fourniture d’accès au personnel des soins de santé 

d’établissements affiliés, à moins que le personnel ait une double affectation. Conséquemment les 
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ressources de l’université ne devraient pas être considérées comme solution au problème d’accès aux 

données probantes de la plus haute qualité.  

  



 

51 
 

 

Annexe 6 : Glossaire 

Allocation budgétaire : Montant d'argent qu'un département ou une institution doit dépenser pour une 

période ou un objectif précis. 

Bibliothécaire : Un(e) professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et services sociaux qui a 

obtenu un M.S.I.  La maîtrise en sciences de l'information (M.S.I.) exige au minimum un diplôme de 

premier cycle comme point d'entrée dans ce domaine d'études ; il s'agit d'un diplôme professionnel 

obtenu, mais non autorisé, par la réussite d'une maîtrise. 

Bibliothèque : Une sélection complète de services et de ressources adaptés aux besoins d'information 

d'un groupe spécifique d'utilisateur(trice)s, organisée de manière à en faciliter l'accès et sous la 

direction d'un(e) professionnel(le) de l’information en milieu de la santé et services sociaux. 

Budget :  Le montant d'argent qu'un département ou une institution utilise effectivement, qui peut être 

supérieur ou inférieur à son allocation budgétaire. 

Consortiums : Un groupe de bibliothèques qui jouissent formellement d’un partage des ressources 

coopératif des ressources et/ou un pouvoir d'achat combiné.  

Collection de base : Une collection minimale de sources d’information courantes et documentées dans 

un domaine quelconque ou destiné à un type particulier de bibliothèque. 

Compétence informationnelle (CI): Extrait du rapport du Comité présidentiel de l'ALA sur la maîtrise de 

l'information : Rapport final, publié le 10 janvier 1989 : « Pour être compétent en matière d'information, 

une personne doit être capable de reconnaître quand l'information est nécessaire et avoir la capacité de 

localiser, d'évaluer et d'utiliser efficacement l'information nécessaire. Pour produire une telle 

citoyenneté, il faudra que les écoles et les collèges apprécient et intègrent le concept de compétence 

informationnelle dans leurs programmes d'apprentissage et qu'ils jouent un rôle de premier plan en 
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donnant aux individus et aux institutions les moyens de tirer parti des possibilités inhérentes à la société 

de l'information. En fin de compte, les personnes ayant une compétence informationnelle sont celles qui 

ont appris à apprendre. Ils savent comment apprendre parce qu'ils savent comment le savoir est 

organisé, comment trouver l'information et comment l'utiliser de manière à ce que d'autres puissent en 

tirer des enseignements. Ce sont des personnes préparées à l'apprentissage tout au long de la vie, car 

elles peuvent toujours trouver l'information nécessaire pour toute tâche ou décision à prendre » (90). 

Compétence informationnelle en santé : « l'ensemble des capacités nécessaires pour reconnaître un 

besoin d'information nécessaire sur la santé, identifier les sources d'information probables et les utiliser 

pour récupérer des informations pertinentes, évaluer la qualité de l'information et son applicabilité à 

une situation spécifique, et analyser, comprendre et utiliser l'information pour prendre de bonnes 

décisions en matière de santé » (89). 

eRessources : Les ressources électroniques constituent une gamme d’information que l’on retrouve en 

ligne et peuvent inclure des articles de journal, des journaux, des livres et des données. 

Espace virtuel : Une présence en ligne attrayante ou un site web capable d'héberger du contenu et de 

fournir un accès à des ressources électroniques enrichies de médias sociaux pour accroître la visibilité et 

la réputation ainsi que commercialiser des services aux utilisateur(trice)s potentiels. 

Institution : Peut également faire référence à l'installation ou à l'organisation, le cas échéant. 

Livraison de documents : Fourniture de ressources de bibliothèque et d'informations demandées par les 

utilisateur(trice)s. La livraison de documents peut inclure la circulation, les services de photocopie et les 

prêts entre bibliothèques. 
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Pratique fondée sur des données probantes (PFDP) : La pratique fondée sur les données probantes 

(PFDP) s'appuie sur des preuves scientifiques destinées à orienter la prise de décision.  Elle comprend 

des systèmes, des ressources et des services destinés à aider les professionnel(le)s de l’information en 

milieu de la santé et services sociaux à acquérir les connaissances et les aptitudes requises pour le 

maintien et l’amélioration de leurs compétences, à soutenir la prise de décisions cliniques, de gestion et 

d’affaires, à favoriser l'amélioration des performances et les activités visant à réduire les risques pour les 

patients, et à satisfaire les besoins en matière de recherche. 

Prêt entre bibliothèques : Le prêt entre bibliothèques est un mécanisme d'emprunt ou de prêt de 

documents originaux entre bibliothèques coopérantes. 

Professionnel(le) de l’information en milieu de la santé et services sociaux : « La profession de 

l'information sur la santé donne accès à des informations importantes qui améliorent les soins aux 

patients et soutient l'éducation, la recherche et la publication » (19). Un(e) professionnel(le) de 

l’information en milieu de la santé et services sociaux a obtenu une maîtrise d'un programme accrédité 

par l'ALA ou reconnu par l'ALA ou un organisme national approprié, ou est titulaire d'un diplôme de 

bibliothéconomie et de technologie de l'information d'un collège reconnu.  Un(e) professionnel(le) de 

l'information sur la santé doit également posséder une connaissance des ressources d'information sur la 

santé et avoir une expérience dans un environnement de bibliothèque de santé.  

Réseau privé virtuel (RPV) : Un RPV étend un réseau privé à travers un réseau public, en maintenant 

une sécurité sophistiquée qui permet aux utilisateur(trice)s d'envoyer et de recevoir des données à 

travers des réseaux partagés ou publics comme si leurs appareils informatiques étaient directement 

connectés au réseau privé. 
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La diffusion et la sensibilisation : La diffusion et la sensibilisation consiste à étendre les services de 

bibliothèque au-delà de l'institution et de ses utilisateur(trice)s traditionnels à la communauté au sens 

large.  

Services de bibliothèque avancés :  Services qui nécessitent des capacités supplémentaires en termes 

de personnel et des ensembles de compétences au niveau de la maîtrise, y compris des revues 

systématiques et de portée, la gestion des données de recherche, la formation sur la littératie de 

l’information, le développement d'outils d'apprentissage, et la fourniture de contenus personnalisés, y 

compris le développement d'applications web. 

Services d'information sur la santé des consommateurs: « Informations destinées aux utilisateur(trice)s 

potentiels de services médicaux et de soins de santé. L'accent est mis sur l'autogestion de la santé ,  les 

approches préventives ainsi que les informations destinées à être diffusées et utilisées à l'échelle de la 

communauté »(87). 

Services de santé et services sociaux : Dans certaines provinces et territoires canadiens, les services 

sociaux et de santé sont fournis dans le cadre de systèmes de soins intégrés (88). 

Système intégré de bibliothèque (SIGB) : Un SIGB (ou SGB) est un logiciel d'automatisation de 

bibliothèque qui fournit une gestion et des processus centralisés pour différents types de bibliothèques 

et d'activités de bibliothèque telles que l'acquisition, le catalogage, la circulation, l'administration, la 

production de rapports et les enregistrements des utilisateur(trice)s 

Technicien(ne) en documentation : Un(e) professionnel(le)s de l’information en milieu de la santé et 

services sociaux qui a obtenu un diplôme de technicien(ne) en documentation.  Un diplôme de 

technicien(ne) en documentation requiert au minimum un diplôme d'études secondaires comme point 

d'entrée au programme. 
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L'éducation des patients : « L'enseignement ou la formation des patients concernant leurs propres 

besoins de santé » (91). 

Serveur de proxy : Un serveur de proxy est un serveur qui se trouve entre une application client, telle 

qu'un navigateur Web, et un serveur réel (physique). Il intercepte toutes les demandes adressées au 

serveur réel pour voir s'il peut les satisfaire lui-même. Si ce n'est pas le cas, il transmet la demande au 

serveur réel. 

Utilisateur(trice) : toute personne/bibliothèque recevant un service de la bibliothèque et des services 

d'information. Les utilisateur(trice)s peuvent être internes ou externes à l'établissement.  

 

Déclaration relative aux conflits d'intérêts : 

Les auteurs n'ont aucun conflit d'intérêt à déclarer. 
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